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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1252/71 DU CONSEIL
du 14 juin 1971

modifiant le système d'intervention prévu par le règlement n° 121/67/CEE portant
organisation commune des marchés dans le secteur de la viande de porc

« 1 . Le prix d'achat pour le porc abattu de la
qualité type ne peut être supérieur à 92 %> ni
inférieur à 85 °/o du prix de base .

2 . Pour les produits autres que le porc abattu
et d'une qualité type, les prix d'achat sont dérivés
du prix d'achat pour le porc abattu en fonction
du rapport existant entre chacun des prix d'écluse
de ces produits, d'une part, et les prix d'écluse du
porc abattu , d'autre part.

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 43 ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée ( 1 ),

considérant qu'un système d'intervention communau­
taire a été institué pour le marché de la viande
porcine par le règlement n° 121/67/CEE, du 13 juin
1967, portant organisation commune des marchés
dans le secteur de la viande de porc ( 2 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 777/71 (3 ) ;

considérant qu'il s'est avéré que l'application des
dispositions de l'article 5 paragraphe 1 du règlement
n° 121/67/CEE peut entraîner des difficultés
lorsqu'il est nécessaire de déclencher rapidement les
mesures d' intervention ; qu'il convient, dès lors , de
modifier en conséquence l'article 5 ;

considérant que, pour tenir compte des différences
importantes qui existent dans les différentes régions
de la Communauté en ce qui concerne les habitudes
de production et de consommation, il convient de
prévoir la possibilité de différencier l' application des
mesures d' intervention,

3 . Pour les produits autres que ceux de la
qualité type, les prix d'achat sont dérivés de ceux
valables pour les qualités types concernées, compte
tenu des différences de qualité par rapport aux
qualités types . Ces prix sont valables pour des
qualités définies .

4 . Selon la procédure prévue à l'article 24,

a ) sont déterminés les produits sur lesquels
portent les mesures d'intervention ainsi que, en
ce qui concerne les achats , les qualités de ces
produits ; en outre, pour certaines régions de
la Communauté, des catégories de poids
peuvent être exclues de l' application des
mesures d'intervention pour autant que ces
catégories ne sont pas représentatives des
caractéristiques de la production porcine des
régions considérées ;

b ) sont fixés les prix d'achat et le montant des
aides au stockage privé ;

c) sont arrêtées les modalités d'application du
présent article, notamment les conditions
d'achat et de stockage des produits faisant
l'objet des mesures d' intervention prévues à
l' article 3 . »

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le texte de l' article 5 du règlement n° 121 /67/CEE
est remplacé par le texte suivant :

H JO no C 19 du 1 . 3 . 1971 , p. 38 .
(2 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2283/67.
(3) JO no L 85 du 15 . 4 . 1971, p. 30.
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 14 juin 1971 .

Par le Conseil

Le président
M. COINTAT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1253/71 DU CONSEIL
du 14 juin 1971

portant ouverture, répartition et mode de gestion du contingent tarifaire commu­
nautaire de 20 000 têtes de génisses et vaches, autres que celles destinées à la boucherie,
de certaines races de montagne, de la sous-position ex 01.02 A II b) 2 du tarif

douanier commun

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, tition initiale entre les trois États membres
précités devrait , afin de représenter le mieux possible
l'évolution réelle du marché en question, être
effectuée au prorata des besoins de chacun d'eux,
calculés , d'une part, d' après les données statistiques
relatives aux importations en provenance de pays
tiers durant une période de référence représentative
et, d'autre part, d'après les perspectives économiques
pour l' année contingentaire considérée ;

considérant toutefois qu' il ne s'est pas révélé possible ,
jusqu' à présent, d'uniformiser les réglementations
applicables dans les différents États membres en
matière de contrôle des importations d'animaux
destinés à l'abattage, à l'élevage ou à la rente ; que,
dans ces conditions , les données statistiques fournies
par les États membres en ce domaine ne peuvent
être considérées comme suffisamment précises et
représentatives pour servir de base à la répartition
dont il s'agit ; que l'état d'épuisement des
contingents tarifaires communautaires ouverts pour
l'année 1970 et pour les mêmes animaux, ainsi que les
prévisions effectuées par les trois États membres
précités, permettent d'évaluer comme suit les besoins
d'importations de ces États en provenance de pays
tiers pour la période contingentaire envisagée :

Allemagne 10 000 têtes ,

France 3 900 têtes ,

Italie 6 100 têtes ;

considérant que, pour tenir compte de l'évolution
éventuelle des importations desdits animaux dans les
États membres, il convient de diviser en deux
tranches le volume contingentaire de 20 000 têtes, la
première tranche étant répartie entre l'Allemagne, la
France et l' Italie, la deuxième tranche constituant une
réserve destinée à couvrir ultérieurement les besoins
de ces États membres lorsque leur quote-part initiale
est épuisée, ainsi que les besoins éventuels pouvant se
manifester dans les autres États membres ; que, pour
assurer aux importateurs des trois États membres
précités une certaine sécurité, il est indiqué de fixer la
première tranche du contingent communautaire à un
niveau relativement important qui, en l'occurrence,
pourrait se situer à 70 °/o du volume contingentaire ;
que, sur cette base, la première tranche est de 14 000
têtes, la deuxième tranche, soit 6 000 têtes , consti­
tuant la réserve :

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, >

vu la proposition de la Commission ,

considérant que, pour les génisses et vaches de
certaines races de montagne, autres que celles
destinées à la boucherie, de la sous-position ex 01.02
A II b ) 2 du tarif douanier commun, la Communauté
économique européenne s'est engagée, dans le cadre
des négociations multilatérales du GATT, à ouvrir
un contingent communautaire annuel de 20 000 têtes
au droit de 6 % ; que l'admission au bénéfice de ce
contingent est subordonnée aux conditions à déter­
miner par les autorités compétentes de l'État
membre de destination ; que les concessions tarifaires
consenties dans le cadre desdites négociations sont en
vigueur et qu'il convient donc d'ouvrir le contingent
tarifaire en question pour la période du 1 er juillet
1971 au 30 juin 1972 ;

considérant qu'il y a lieu notamment de garantir
l'accès égal et continu de tous les importateurs de la
Communauté audit contingent et l' application, sans
interruption, du taux prévu pour ledit contingent à
toutes les importations des animaux en question dans
tous les États membres, jusqu'à l'épuisement de ce
dernier ; qu'un système d'utilisation du contingent
tarifaire communautaire, fondé sur une répartition
entre les États membres, paraît susceptible de
respecter la nature communautaire dudit contingent
au regard des principes dégagés ci-dessus ; que les
possibilités d'utilisation de ces races de montagne
sont toutefois conditionnées par des facteurs particu­
liers, tant géographiques que zootechniques ; que,
parmi les États membres , l'Allemagne , la France et
l'Italie sont les seules à posséder des régions propices
à l'élevage de ce type de bétail ; que, en tenant
compte de ces éléments particuliers, il y a cependant
lieu de sauvegarder le caractère communautaire du
contingent tarifaire en question, en prévoyant la
couverture des besoins éventuels qui pourraient se
manifester dans les autres États membres ; que, à
titre exceptionnel, le système prévu à l'article
3 du présent règlement permet de tenir compte
de l'ensemble de ces éléments ; que la répar­
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considérant que les quotes-parts initiales de ces
États membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que, pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité, il importe que tout État
membre ayant utilisé presque totalement sa quote-
part initiale procède à un tirage d'une quote-part
complémentaire sur la réserve ; que ce tirage doit être
effectué par chaque État membre lorsque chacune
de ses quotes-parts complémentaires est presque
totalement utilisée, et ce autant de fois que le permet
la réserve ; que les quotes-parts initiales et complé­
mentaires doivent être valables jusqu'à la fin de la
période contingentaire ; que ce mode de gestion
requiert une collaboration étroite entre les États
membres et la Commission, laquelle doit notamment
pouvoir suivre l'état d'épuisement du volume contin­
gentaire et en informer les États membres ;

considérant que si, à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important existe
dans l'un ou l'autre État membre, il est indispen­
sable que cet État en reverse un pourcentage
appréciable dans la réserve, afin d'éviter qu'une
partie du contingent tarifaire communautaire ne soit
pas utilisée dans un État membre alors qu'elle
pourrait être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique, le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant
réunis et représentés par l'Union économique Bene­
lux, toute opération relative à la gestion des quotes-
parts attribuées à ladite Union économique peut être
effectuée par l'un de ses membres ,

2 . La deuxième tranche, portant sur une quantité
de 6 000 têtes , constitue la réserve .

Article 3

Si des besoins en bétail visé à l'article 1 er
apparaissent dans l'Union économique Benelux, celle-
ci , représentée par l'un de ses membres, prélève une
quote-part adéquate sur la réserve, dans la mesure
où les disponibilités restant dans cette réserve le
permettent.

Les membres de ladite Union économique prennent
les mesures nécessaires pour informer les importa­
teurs de cette possibilité .

Article 4

1 . Si la quote-part initiale de l'un des États
membres visés à l'article 2 paragraphe 1 — telle
qu'elle est fixée audit paragraphe — ou cette même
quote-part diminuée de la fraction reversée à la
réserve — dans le cas où il a été fait application des
dispositions de l'article 6 — est utilisée à concurrence
de 90 % ou plus, cet État procède sans délai , par
voie de notification à la Commission, au tirage, dans
la mesure où les disponibilités restant dans la
réserve le permettent, d'une deuxième quote-part
égale à 15 % de la quote-part initiale, arrondie
éventuellement à l'unité supérieure.

2 . Si , après épuisement de la quote-part initiale, la
deuxième quote-part tirée par un des États
mentionnés au paragraphe 1 est utilisée à concur­
rence de 90 % ou plus, cet État procède, dans les
conditions énoncées à ce même paragraphe, au tirage
d'une troisième quote-part égale à 7,5 % de la quoteE-
part initiale, arrondie éventuellement à l'unité
supérieure .

3 . Si , après épuisement de la deuxième quote-part,
la troisième quote-part tirée par un des États
mentionnés au paragraphe 1 est utilisée à concur­
rence de 90 % ou plus , cet État procède, dans les
conditions énoncées à ce même paragraphe, au tirage
d'une quatrième quote-part égale à la troisième. Ce
processus s'applique par analogie, jusqu'à épuisement
de la réserve .

4. Par dérogation aux dispositions des paragraphes
1 , 2 et 3 , les États en question peuvent procéder au
tirage de quotes-parts inférieures à celles qui sont
fixées dans ces mêmes paragraphes , s' il existe des
raisons d'estimer que celles-ci risquent de ne pas être
épuisées . Ils informent la Commission des motifs qui
les ont déterminés à appliquer les dispositions du
présent paragraphe .

Article 5

Les quotes-parts complémentaires tirées en applica­
tion des dispositions de l'article 4 sont valables
jusqu'au 30 juin 1972.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pendant la période du 1er juillet 1971 au 30 juin
1972, le droit du tarif douanier commun pour les
génisses et vaches, autres que celles destinées à la
boucherie, des races grise, brune, jaune, tachetée du
Simmental et du Pinzgau, de la sous-position ex 01.02
A II b ) 2 du tarif douanier commun, est suspendu au
niveau de 6 % dans le cadre d'un contingent tarifaire
communautaire de 20 000 têtes .

Article 2

1 . Une première tranche de 14 000 têtes du
contingent tarifaire communautaire est répartie entre
certains États membres ; les quotes-parts qui , sous
réserve des dispositions de l'article 6, sont valables
du 1er juillet 1971 au 30 juin 1972 s'élèvent pour ces
États aux quantités indiquées ci-après :

Allemagne 7 000 têtes,
France 2 750 têtes,
Italie 4 250 têtes .
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les conditions d'admission au bénéfice du contingent
tarifaire en question et gèrent leurs quotes-parts selon
leurs propres dispositions administratives . Ils garan­
tissent aux importateurs établis sur leur territoire le
libre accès aux quotes-parts qui leur sont attribuées .

2 . Les États mentionnés au paragraphe 1
prennent toutes dispositions utiles pour que l'ouver­
ture des quotes-parts complémentaires qu'ils ont
tirées en application des dispositions de l'article 3 ou
4 rende possibles les imputations, sans discontinuité,
sur leurs parts cumulées du contingent communau­
taire .

3 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des importations
présentées en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation .

Article 6

Si , à la date du 5 avril 1972, un État membre n' a pas
épuisé sa quote-part initiale telle qu'elle est fixée à
l'article 2 paragraphe 1 ou telle qu'elle résulte de
l'application des dispositions de l'article 3 , il reverse
à la réserve, au plus tard le 25 avril 1972, la fraction
non utilisée de cette quote-part, supérieure à 20 °/o
du montant initial . Il peut reverser une quantité plus
importante s'il existe des raisons d'estimer que celle­
ci risque de ne pas être utilisée .

Chaque État membre communique à la Commis­
sion, au plus tard le 25 avril 1972, le total des
importations des animaux en question réalisées
jusqu'au 5 avril 1972 inclus et imputées sur le
contingent tarifaire, ainsi que, éventuellement, la
fraction de sa quote-part initiale qu'il reverse à la
réserve.

Article 7

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres con­
formément aux dispositions des articles 2 , 3 et 4 et
informe chacun d'eux, dès que les notifications lui
parviennent, de l'état d'épuisement de la réserve .

Elle informe les États membres, au' plus tard le
1 er mai 1972, du volume de la réserve après les
reversements effectués en application des dispositions
de l'article 6.

Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve soit
limité au solde disponible et, à cet effet, en précise le
volume à l'État membre qui procède à ce dernier
tirage.

Article 8

1 . Les États membres visés aux articles 2 et 3
déterminent, en ce qui concerne leurs quotes-parts ,

Article 9

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations en provenance de pays
tiers effectivement imputées sur leurs quotes-parts .

Article 10

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions du présent
règlement soient respectées .

Article 1 1

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 14 juin 1971 .

Par le Conseil

Le président
M. COINTAT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1254/71 DU CONSEIL
du 14 juin 1971

portant ouverture, répartition et mode de gestion du contingent tarifaire communautaire
de 5 000 têtes de taureaux, vaches et génisses , autres que ceux destinés à la boucherie,
de certaines races alpines, de la sous-position ex 01.02 A II b) 2 du tarif douanier

commun

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, pour les taureaux, vaches et génisses
de certaines races alpines , autres que ceux destinés à
la boucherie, de la sous-position ex 01.02 A II b ) 2
du tarif douanier commun, la Communauté écono­
mique européenne s'est engagée, dans le cadre des
dernières négociations multilatérales du GATT, à
ouvrir un contingent tarifaire communautaire annuel
de 5 000 têtes au droit de 4 % ; que l'admission au
bénéfice de ce contingent est subordonnée à la
présentation des documents suivants :

— taureaux :

certificat d'ascendance ;

— femelles :

certificat d'ascendance ou certificat d' inscription au
« Herdbook » attestant la pureté de la race ;

considérant que les concessions tarifaires consenties
dans le cadre desdites négociations sont en vigueur et
qu'il convient donc d'ouvrir, pour la période du
1 er juillet 1971 au 30 juin 1972 , le contingent
tarifaire communautaire en question ;

considérant qu' il y a lieu , notamment, de garantir
l'accès égal et continu de tous les importateurs de la
Communauté audit contingent et l'application , sans
interruption , du taux prévu pour ledit contingent à
toutes les importations des animaux en question dans
tous les États membres , jusqu'à l'épuisement de ce
dernier ; qu'un système d'utilisation du contingent
tarifaire communautaire, fondé sur une répartition
entre les États membres , paraît susceptible de
respecter la nature communautaire dudit contingent
au regard des principes dégagés ci-dessus ; que les
possibilités d'utilisation de ces races de montagne
sont toutefois conditionnées par des facteurs particu­
liers , tant géographiques que zootechniques ; que,
parmi les États membres, l'Allemagne, la France et
l'Italie sont les seules à posséder des régions propices
à l'élevage de ce type de bétail ; que, en tenant
compte de ces éléments particuliers , il y a cependant
lieu de sauvegarder le caractère communautaire du
contingent tarifaire en question , en prévoyant la

couverture des besoins éventuels qui pourraient se
manifester dans les autres États membres ; que, à
titre exceptionnel, le système prévu à l'article 3 du
présent règlement permet de tenir compte de
l'ensemblç de ces éléments ; que la répartition initiale
entre les trois États membres précités devrait, afin
de représenter le -mieux possible l'évolution du
marché en question , être effectuée au prorata des
besoins de chacun d'eux, calculés, d'une part, d'après
les données statistiques relatives aux importations en
provenance des pays tiers durant une période de
référence représentative et, d' autre part, d' après les
perspectives économiques pour l'année contingentaire
considérée ;

considérant toutefois qu'il ne s'est pas révélé possible,
jusqu'à présent, d'uniformiser les réglementations
applicables dans les différents États membres en
matière de contrôle des importations d'animaux
destinés à l' abattage, à l'élevage ou à la rente ; que,
par ailleurs , les animaux de ces races bien déter­
minées ne sont pas spécifiés dans les nomenclatures
statistiques des États membres ; que, dans ces
conditions , les données statistiques que pourraient
fournir éventuellement les États membres en ce
domaine ne pourraient être considérées comme
suffisamment précises et représentatives pour servir
de base à la répartition dont il s'agit ; que seule
l' Italie, qui bénéficiait encore en 1967 d'un contingent
tarifaire national pour 3 000 têtes de ces animaux, au
droit de 2,4 %, a pu faire état d'importations en
provenance de pays tiers portant sur 6 254 têtes au
cours de ladite année ; que l'état d'épuisement des
contingents tarifaires communautaires ouverts pour
l'année 1 970 et pour les mêmes animaux, ainsi que les
prévisions effectuées par les trois États membres
précités, permettent d'évaluer comme suit les besoins
d' importations de ces États en provenance de pays
tiers pour la période contingentaire envisagée :

Allemagne 250 têtes,

France . 120 têtes,

Italie 4 630 têtes ;

considérant que, pour tenir compte de l'évolution
éventuelle des importations desdits animaux dans les
États membres, il convient 'de diviser en deux
tranches le volume contingentaire de 5 000 têtes, la
première tranche étant répartie entre l'Allemagne, la
France et l'Italie, la deuxième tranche constituant une
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réserve destinée à couvrir ultérieurement les besoins
de ces Etats membres lorsque leur quote-part initiale
est épuisée, ainsi que les besoins éventuels pouvant se
manifester dans les autres États membres ; que, pour
assurer aux importateurs des trois États membres
précités une certaine sécurité, il est indiqué de fixer la
première tranche du contingent communautaire à un
niveau relativement important qui , en l'occurrence,
pourrait se situer à environ 80 °/o du volume
contingentais ; que, sur cette base, la première
tranche est de 4 100 têtes, la deuxième, tranche, soit
900 têtes, constituant la réserve ;

considérant que les quotes-parts initiales de ces
États membres peuvent être épuisées plus ou moins
rapidement ; que, pour tenir compte de ce fait et
éviter toute discontinuité, il importe que tout État
membre ayant utilisé presque totalement sa quote­
part initiale procède à un tirage d'une quote-part
complémentaire sur la réserve ; que ce tirage doit être
effectué par chaque État membre lorsque chacune
de ses quotes-parts complémentaires est presque
totalement utilisée, et ce autant de fois que le permet
la réserve ; que les quotes-parts initiales et complé­
mentaires doivent être valables jusqu'à la fin de la
période contingentaire ; que ce mode de gestion
requiert une collaboration étroite entre les États
membres et la Commission, laquelle doit notamment
pouvoir suivre l'état d'épuisement du volume contin­
gentaire et en informer les États membres ;

considérant que si , à une date déterminée de la
période contingentaire, un reliquat important existe
dans l'un ou l'autre État membre, il est indispen­
sable que cet État en reverse un pourcentage
appréciable dans la réserve, afin d'éviter qu'une
partie du contingent communautaire ne soit pas
utilisée dans un État membre alors qu'elle pourrait
être utilisée dans d'autres ;

considérant que le royaume de Belgique, le royaume
des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étant
réunis et représentés par l'Union économique Bene­
lux, toute opération relative à la gestion des quotes­
parts attribuées à ladite Union économique peut être
effectuée par l'un de ses membres ,

niveau de 4 °/o dans le cadre d'un contingent tarifaire
communautaire de 5 000 têtes .

Article 2

1 . Une première tranche de 4 100 têtes du
contingent tarifaire communautaire est répartie entre
certains États membres ; les quotes-parts qui , sous
réserve des dispositions de l'article 6, sont valables du
1er juillet 1971 au 30 juin 1972 s'élèvent pour ces
États aux quantités indiquées ci-après :

Allemagne 200 têtes,
France , 100 têtes,
Italie 3 800 têtes .

2 . La deuxième tranche, portant sur une quantité
de 900 têtes , constitue la réserve .

Article 3

Si des besoins en bétail visé à l'article ■ 1 er
apparaissent dans l'Union économique Benelux, celle­
ci , représentée par l'un de ses membres , prélève une
quote-part adéquate sur la réserve, dans la mesure
où les disponibilités restant dans cette réserve le
permettent.

Les membres de ladite Union économique prennent
les mesures nécessaires pour informer les importa­
teurs de cette possibilité .

Article 4

1 . Si la quote-part initiale de l'un des États
membres visés à l'article 2 paragraphe 1 — telle
qu'elle est fixée audit paragraphe — ou cette même
quote-part diminuée de la fraction reversée à la
réserve — dans le cas où il a été fait application des
dispositions de l'article 6 — est utilisée à concurrence
de 90 °/o ou plus, cet État procède sans délai , par
voie de notification à la Commission, au tirage, dans
la mesure où les disponibilités restant dans la
réserve le permettent, d'une deuxième quote-part
égale à 15 % de la quote-part initiale, arrondie
éventuellement à l'unité supérieure .

2 . Si , après épuisement de la quote-part initiale, la
deuxième quote-part tirée par un des États
mentionnés au paragraphe 1 est utilisée à concur­
rence de 90 °/o ou plus, cet État procède, dans
les conditions énoncées à ce même paragraphe, au
tirage d'une troisième quote-part égale à 7,5 °/o de
la quote-part initiale, arrondie éventuellement à l'unité
supérieure .

3 . Si , après épuisement de la deuxième quote-part,
la troisième quote-part tirée par un des États
mentionnés au paragraphe 1 est utilisée à concur­
rence de 90% ou plus, cet État procède, dans les
conditions énoncées à ce même paragraphe, au tirage
d'une quatrième quote-part égale à la troisième. Ce
processus s'applique par analogie jusqu'à épuisement
de la réserve.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pendant la période du 1er juillet 1971 au 30 juin
1972, le droit du tarif douanier commun pour les
taureaux, vaches et génisses, autres que ceux destinés
à la boucherie, des races tachetées du Simmental, de
Schwyz et de Fribourg, de la sous-position ex 01.02 A
II b) 2 du tarif douanier commun, est suspendu au
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4 . Par dérogation aux dispositions des paragraphes
1 , 2 et 3, les États en question peuvent procéder au
tirage de quotes-parts inférieures à celles qui sont
fixées dans ces mêmes paragraphes , s' il existe des
raisons d'estimer que celles-ci risquent de ne pas être
épuisées . Ils informent la Commission des motifs qui
les ont déterminés à appliquer les dispositions du
présent paragraphe .

Article 5

Les quotes-parts complémentaires tirées en applica­
tion des dispositions de l'article 4 sont valables
jusqu'au 30 juin 1972 .

Article 6

Si, à la date du 5 avril 1972, un État membre n'a pas
épuisé sa quote-part initiale telle qu'elle est fixée à
l'article 2 paragraphe 1 ou telle qu'elle résulte de
l'application des dispositions de l'article 3 , il reverse
à la réserve, au plus tard le 25 avril 1972, la fraction
non utilisée de cette quote-part, supérieure à 20 %
du montant initial . Il peut reverser une quantité plus
importante s' il existe des raisons d'estimer que celle-
ci risque de ne pas être utilisée .

Chaque État membre communique à la Commis­
sion, au plus tard le 25 avril 1972, le total des
importations des animaux en question réalisées
jusqu'au 5 avril 1972, inclus et imputées sur le
contingent communautaire, ainsi que, éventuellement,
la fraction de sa quote-part initiale qu' il reverse à la
réserve .

Article 7

La Commission comptabilise les montants des
quotes-parts ouvertes par les États membres confor­
mément aux dispositions des articles 2, 3 et 4 et
informe chacun d'eux, dès que les notifications lui
parviennent, de l'état d'épuisement de la réserve .

Elle informe les États membres , au plus tard le
1 er mai 1972, du volume de la réserve après les
reversements effectués en application des dispositions
de l'article 6 .

Elle veille à ce que le tirage qui épuise la réserve soit
limité au solde disponible et, à cet effet, en précise le
volume à l'État membre qui procède à ce dernier
tirage .

Article 8

1 . Les États membres visés aux articles 2 et 3
déterminent, en ce qui concerne leurs quotes-parts,
les conditions d'admission au bénéfice du contingent
tarifaire en question et gèrent leurs quotes-parts selon
leurs propres dispositions administratives . Ils garan­
tissent aux importateurs établis sur leur territoire le
libre accès aux quotes-parts qui leur sont attribuées .

2 . Les États mentionnés au paragraphe 1
prennent toutes dispositions utiles pour que l'ouver­
ture des quotes-parts complémentaires qu' ils ont
tirées en application des dispositions de l'article 3 ou
4 rende possibles les imputations sans discontinuité,
sur leurs parts cumulées du contingent communau­
taire.

3 . L'état d'épuisement des quotes-parts des États
membres est constaté sur la base des importations
présentées en douane sous le couvert de déclarations
de mise à la consommation .

Article 9

Les États membres informent périodiquement la
Commission des importations en provenance des
pays tiers effectivement imputées sur leurs quotes-
parts .

Article 10

Les États membres et la Commission collaborent
étroitement afin que les dispositions du présent
règlement soient respectées .

Article 1 1

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Luxembourg, le 14 juin 1971 .
Par le Conseil

Le président
M. COINTAT
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1255/71 DE LA COMMISSION
du 16 juin 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

' considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix

d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a
eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
(2) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 juin 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales , aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

( blé tendre)

57,88
68.38 (»)
43,53
43,44
47,60

30,09 mn
30,09 (3 )( 4 )
24,53
26,03
33,93
0

1

55,05
72,60

115,07

58,39

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 8 ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
(') Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­

ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(4) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1256/71 DE LA COMMISSION
du 16 juin 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° , 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

I 1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 285 du 31 . 12. 1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 juin 1971, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Courant
6

1er term .

7
2e term.

8
3e term.

9
Désignation de la marchandise

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0,50
0,40
0
0

u

0
0

0
0

0
0

0,50
0,40
0

0

0
0
0

0

0

0

0,95
0,50
0,40
0
0

0

2,50
0
0
0

0
0

0
0
0

0

0

0
0

0
0

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
6

1er term.
7

2e term .
8

3e term .
9

4e term .

10

11.07 A I (a )

11.07 A I (b)

11.07 A II (a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0,071

0,053

0,062

0

0

0,071

0,053

0,062

0

0

0,071

0,053

0,062

0 •

0

0,071

0,053

0,062
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1257/71 DE LA COMMISSION
du 16 juin 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il
est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1207/71 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 16 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 127 du 11 . 6. 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 16 juin 1971 , modifiant le correctif applicable a la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6
1 er term .

7

3e term .
9

2e term .

8

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0
0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0
0
0
0

0

0

0

0
0
0
0
0

0

0
0
0
0
0
0
0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1258/71 DE LA COMMISSION
du 16 juin 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253 /70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le - sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(x ) IO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
{') JO no L 143 du 1. 7. 1970, p. 14 .

ANNEXE

(UC 100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

14,17

12,14 H

14,17
12,14 '( 1 )

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 */«. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1259/71 DE LA COMMISSION
du 16 juin 1971

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n°. 1591/70 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
î appelées dans le règlement (CEE) n° 1591/70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 17 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 16 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

( UC 1 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

(») JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(8 ) JO no L 173 du 6 . 8 . 1970, p. 14 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1260/71 DE LA COMMISSION
du 15 juin 1971

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

valeurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 1570/70 de la Commis­
sion , du 3 août 1970, portant établissement d'un
système de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes ( 1), et notamment son article 2 para­
graphe 1 ,

considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux
éléments qui ont été communiqués à la Commission,
conformément aux dispositions des articles 4 para­
graphe 1 et 8 dudit règlement, conduit à établir les

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juin
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 juin 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

0 ) JO no L 171 du 4 . 8 . 1970, p. 10 .

ANNEXE

(UC / 100 kg bruts )

Désignation des marchandises
Montant-
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Citrons :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres

25,36
16,56

26,55
30,47

Oranges douces :

— Espagne :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

19,07
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(UC / 100 kg bruts)

Designation des marchandises
Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

11,70

14,55

— Tunisie :

— Maltaises (blondes et sanguines)
— autres

— Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines , Navelates ,

Salustianas, Vernas, Valencia lates
— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines . > . . . .
— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Navelines, Navelates,
Salustianas, Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines, y compris les Navels sanguines
— autres

— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie :
— Shamoutis
— Ovalis
— autres

— Afrique du Sud
— USA
— Brésil
— autres pays d'Amérique
— autres

Pamplemousses et pomélos :

— Tunisie, Maroc, Algérie
— Chypre, Israël, Gaza, Égypte, Turquie
— Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres

Clémentines :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne ;
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

13,42
-H
19,92
- 0)

20,91
25,12
22,57
24,79

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie, Maroc, Algérie
— autres

Tangérines

(') La valeur moyenne forfaitaire pour cette rubrique est fixée par le règlement (CEE) n° 1859/70 du 14 septembre
1970 (JO n° L 204 du 15 . 9 . 1970).



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (CECA) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte AME
(1 unité de compte AME = 1 US dollar)

EURONORM 22-70 Détermination ou vérification de la limite d'élasticité de l'acier à température
élevée 0,85

EURONORM 27-70 Désignation conventionnelle des aciers (deuxième édition) 0,85
EURONORM 51-70 Bandes laminées à chaud de largeur égale ou supérieure à 600 mm — Tolé­

rances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 91-70 Larges plats laminés à chaud — Tolérances sur les dimensions, la forme

et le poids 0,50
EURONORM 104-70 Détermination de la profondeur de décarburation des aciers de construction

non alliés et faiblement alliés 0,50

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :
Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . . 0,85
d'information n° 1
EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné dés tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Examen de la surface 0,50
EURONORM 16-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou à

l'étirage — Nuances et qualités 0,85
EURONORM 17-70 Fil-machine en acier non allié d'usage général, destiné au tréfilage ou a

l'étirage — Dimensions et tolérances 1,70
EURONORM 18-57 Prélèvements et préparation des échantillons et des éprouvettes ...... 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier . . . 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés, laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — Nuances et qualités . . . 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier
EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers
EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à

pression — Nuances et qualités 0 85
EURONORM 29-69 Tôles en acier laminées à chaud d'épaisseur égale ou supérieure à 3 mm

Tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0 85
EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général

Nuances et qualités 0 85
EURONORM 31-69 Demi-produits pour forges — Tolérances sur les dimensions, la forme et le

Poids 0,50
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid

Norme de qualité ^00
EURONORM 33-70 Tôles et larges bandes d'épaisseur inférieure à 3 mm, en acier doux non allié

pour emboutissage ou pliage à froid — Tolérances sur les dimensions et sur
la forme 0,85

EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage ..... 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35



EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène .... 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes — Méthode gazométrique après combustion dans un
courant d'oxygène 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe et du graphite dans les aciers et les fontes — Méthodes gravimétrique
et volumétrique après combustion dans un courant d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes — Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total
dans les aciers et les fontes — Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes — Méthode après combustion dans un courant d'oxygène . 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en aciers doux non alliés — Norme de qualité, prescrip­

tions générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité 1,15
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud pour vis et rivets 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 67-69 Plats à boudins laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes — Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité .... 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35
EURONORM 83-70 Aciers pour trempe et revenu — Prescriptions de qualité 2,15
EURONORM 84-70 Aciers de cémentation — Prescriptions de qualité 1,85
EURONORM 85-70 Aciers de nitruration — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 86-70 Aciers pour trempe par induction et au chalumeau — Prescriptions de qualité 1,65
EURONORM 87-70 Aciers de décolletage — Prescriptions de qualité (Fascicules 1 à 4) 1,80
Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux de
normalisation, à savoir :
Pour la république fédérale d'Allemagne : Beuth-Vertrieb GmbH

Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30
Pour la Belgique et le Luxembourg : Institut belge de normalisation — IBN —

29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4
Pour la France : Association française de normalisation — AFNOR —

Tour Europe, Cedex 7, 92 Paris - La Défense
Pour l'Italie : Ente nazionale italiano di unificazione — UNI —

Piazza A. Diaz, 2, Milan

Pour les Pays-Bas : Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office des publications officielles des
Communautés européennes, Case postale 1003 — Luxembourg 1 .



ANNUAIRE DE STATISTIQUES SOCIALES

1970

L'annuaire de statistiques sociales est édité tous les deux ans et regroupe les princi­
pales informations concernant :

— la démographie,

— l'emploi et le chômage,

— les salaires,
— le niveau de vie,

— l'enseignement,

— les comptes sociaux, la sécurité sociale et les accidents du travail .

L'édition reprend des séries couvrant en général la période 1958 à 1969 et les
principaux résultats d'enquêtes spécifiques .

La publication (320 pages) est en vente à l'Office des publications officielles
des Communautés européennes et aux bureaux de vente officiels dans les différents
pays au prix de 14 FF ou 125 FB.
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